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Les conditions ci-dessous de la subvention dite prestation de service Foyers de jeunes travailleurs « Fjt » constituent la présente convention.
Entre : 

……………………………….……………………………………….……………………………...
……………………………….……………………………..……….……………………………….
Ci-après désigné « le gestionnaire ». 

Et :

La Caisse d’allocations familiales de ………………………………………….représentée par ………………………..Directeur/Directrice, dont le siège est situé……………………………………………………………………………………………………
Ci-après désignée « la Caf ».

Préambule

Les finalités de la politique d'action sociale familiale 
des Caisses d'allocations familiales

Par leur action sociale, les Caisses d'Allocations familiales contribuent au renforcement des liens familiaux, à l'amélioration de la qualité de vie des familles et de leur environnement social, au développement et à l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, au soutien à l'autonomie du jeune adulte et   à la prévention des exclusions. 

Au travers de diagnostics partagés, les Caisses d'Allocations familiales prennent en compte les besoins des familles et les contributions des partenaires. Les habitants et les usagers sont associés à l'expression des besoins sociaux et à la définition des modalités pour les satisfaire.

La couverture des besoins est recherchée par une implantation prioritaire des équipements sur des territoires qui en sont dépourvus.

L'offre de service doit bénéficier à l'ensemble des familles et accorder une attention particulière aux familles à revenus modestes et celles faisant face au handicap d’un parent ou d’un enfant, notamment au travers d'une politique facilitant leur accès.

Les actions soutenues par les Caf visent à :

· Développer l’offre d’accueil du jeune enfant en luttant contre les inégalités sociales et territoriales et en améliorant son efficience ;
· Accompagner le parcours éducatif des enfants âgés de 3 à 11 ans ;
· Soutenir les jeunes âgés de 12 à 25 ans dans leur parcours d’accès à l’autonomie ; 
· Valoriser le rôle des parents et contribuer à prévenir les difficultés rencontrées avec ou par leurs enfants ;
· Contribuer à l’accompagnement social des familles et développer l’animation de la vie sociale.

Article 1 - L’objet de la convention 
La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la subvention dite prestation de service Foyers de jeunes travailleurs (Fjt).
Les objectifs poursuivis par la subvention dite prestation de service Foyers de jeunes travailleurs (Fjt)
La Ps Fjt vise le soutien de la fonction socioéducative des Fjt. L’enjeu est de permettre aux jeunes résidents de bénéficier, dans le cadre de leur entrée dans la vie active, d’une animation de la vie collective et d’un accompagnement réalisé par des professionnels et tournés vers l’accès au logement, l’autonomie, la socialisation et l’émancipation. Cette fonction s’inscrit dans le cadre d’un projet socioéducatif.

La Ps Fjt poursuit les objectifs suivants : 

1. Soutenir l’accès à l’autonomie des jeunes par la mise en œuvre d’une fonction socioéducative adaptée. Il s’agit en particulier d’accompagner l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en levant les freins à leur accès au logement autonome et à un parcours résidentiel stable, en particulier pour les jeunes les plus vulnérables et disposant de peu de ressources (financières, sociales, etc…) ;
2. Consolider la fonction socioéducative des structures via le recours à du personnel qualifié et l’élaboration d’un projet socioéducatif de qualité : les Fjt doivent pouvoir recourir à des personnels qualifiés et à des équipes stables afin de développer des pratiques d’accompagnement individuel et d’animation collective fondées sur la participation des jeunes et adaptées aux attentes et besoins des jeunes, quelle que soit leur situation ;
3. Diversifier les modes d’intervention au sein des structures en encourageant le recours aux outils numériques et la mise en œuvre d’une présence éducative en ligne, via notamment la démarche « Promeneurs du Net » soutenues par les Caf ;
4. Renforcer l’ancrage partenarial des Fjt et le partenariat local autour de la jeunesse : il s’agit de favoriser les liens entre les foyers de jeunes travailleurs et d’autres acteurs ressources du territoire (missions locales, maisons des adolescents, Point accueil écoute jeunes, centres sociaux, services jeunesse, Maisons des jeunes et de la culture, clubs sportifs, médiathèques, acteurs de la santé, Information jeunesse, etc…) et de favoriser la formalisation de ces partenariats dans le cadre des conventions territoriales globales (Ctg) et des Schémas départementaux des services aux familles (Sdsf). 

Article 2 - L’éligibilité à la subvention dite prestation de service 
Foyers de jeunes travailleurs (Fjt)
· La structure doit détenir une autorisation de fonctionnement délivrée par le Préfet de département au titre de l’article L.313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF).
· La structure doit respecter les dispositions du code de l’action sociale et des familles et du code de la construction et de l’habitat 

Les Foyers de Jeunes Travailleurs (Fjt) sont soumis à une double réglementation : ils relèvent à la fois du code de l’action sociale et des familles (article L312-1-Casf) en leur qualité d’établissements médico-sociaux et du code de la construction et de l’habitat (articles L351-2, L353-2, L633-1 et suivants) en leur qualité de logements-foyers / résidences sociales. 

· Le statut d’établissement médico-social

Les Fjt sont des établissements médico-sociaux. Ils relèvent ainsi des dispositions du Code de l’action sociale et des familles (Casf) en matière de droit des usagers, de projet d'établissement, de qualification des personnels de direction, d'évaluation interne et externe, de contrôle et de fermeture (loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et textes d’application
).

Depuis 2015, les procédures d’autorisation des Fjt sont définies par un décret
 et une instruction
. Les Fjt doivent être autorisés par le Préfet de Département, dans le cadre d’une procédure d’appel à projets,pour pouvoir accueillir des jeunes, exercer leur activité et percevoir des financements publics (notamment des Caf). 

· Le statut de résidence sociale 

Les organismes gestionnaires de Fjt doivent être agréés pour la gestion de résidences sociales dans les conditions prévues par le Code de la construction et de l’habitat (Cch), lorsqu’ils relèvent d’un tel agrément. 

Cet agrément relatif à l’intermédiation locative et à la gestion locative sociale est délivré par le Préfet de région si l’organisme exerce une activité sur plusieurs départements ou par le Préfet de département s’il n’intervient que dans un seul département. Il est accordé aux organismes gestionnaires de Fjt pour une durée de cinq ans renouvelables. 

Cette disposition n’est pas opposable aux gestionnaires de foyers préexistants qui ne sont pas des résidences sociales (« logements-foyers ») puisqu’ils sont dispensés de cet agrément. 

· La structure financée dans le cadre de la Ps Fjt doit garantir un reste à charge décent aux jeunes résidents, en bénéficiant notamment d’un conventionnement Apl-foyer.
En l’absence de conventionnement Apl, un dialogue doit être engagé entre le Fjt et la Caf, les services de l’Etat, les bailleurs et collectivités afin d’envisager les actions à conduire en vue d’un conventionnement (réhabilitation, etc…). 

· Le projet socio-éducatif du Fjt doit répondre aux critères décrits dans la circulaire de référence publiée par la Cnaf
.
· Pour bénéficier pleinement de la prestation de service, la structure doit respecter les seuils suivants s’agissant des différents publics  accueillis :
	Publics accueillis

	Proportion accueillie 

	Public cible : 

Jeunes actifs de 16 à 25 ans, exerçant une activité salariée, en apprentissage, en formation professionnelle ou en stage (hors étudiants), en recherche d’emploi. 
	Au moins 65 % du public accueilli 

	Autres publics :

Jeunes âgés de 26 à 30 ans ;

Jeunes étudiants non-salariés ;

Jeunes de moins de 16 ans en apprentissage. 
	35 % maximum du public accueilli 

	Publics accueillis dans le cadre d’un conventionnement avec un tiers : 

Jeunes pris en charge par l’Aide sociale à l’enfance, jeunes suivis par la Protection judiciaire de la jeunesse (Pjj) ou tout autre organisme tiers.
	15 % maximum du public accueilli 


· Les publics accueillis dans le cadre d’un conventionnement avec un tiers 

Les Fjt peuvent accueillir des jeunes dans le cadre d’une convention passée avec un tiers (ex : les services de l’aide sociale à l’enfance du Département ou de la protection judiciaire de la jeunesse). 

Ces conventions donnent lieu à :

· La réservation de places (ou lits) au sein du Fjt ;

· La prise en charge de l’accompagnement socio-éducatif par le partenaire (via le versement d’une subvention ou d’un prix de journée). 

Dans ce cas, afin d’éviter un surfinancement des postes socioéducatifs et pour garantir l’équilibre des publics accueillis, la proportion de jeunes accueillis en Fjt relevant de cette situation ne peut pas dépasser 15 % de la capacité d’accueil totale du Fjt
. Au-delà, une diminution de la prestation de service se voit appliquer. (Cf ci-dessous) Sont comptabilisés dans ces 15 % les jeunes accueillis dans le cadre d’une convention signée entre le partenaire prescripteur et le Fjt, tel que prévu à l’article 5.
Article 3 - Les modalités de la subvention dite prestation de service Foyers de jeunes travailleurs (Fjt) 

3.1 Les modalités de calcul de la Prestation de service Fjt
La prestation de service sert à  financer une partie des charges liées à la

fonction socio-éducative.
A ce titre, l’assiette de la prestation de service Fjt comprend les éléments suivants 
:
A = 100 % charges de salaire des personnels socio-éducatifs qualifiés ;

B = 50 % charges de salaire des personnels d’appui à la fonction socio-éducative ;

C = 50 % charges afférentes à la fonction de direction (dans la limite de 2 ETP) ;

D = 25 % de la somme des charges précédentes au titre des dépenses de fonctionnement générées par l’activité des personnels.


Assiette maximum annuelle 
=
Montant annuel des charges socio-éducatives plafonné
 X nombre de places retenues.

Le montant de la prestation de service s’obtient par le calcul suivant est de :

Ps = 30 % de (A + B + C + D) 

Dans la limite de l’assiette maximum et d’un plafond annuel définis annuellement par la Cnaf

3.2 Le versement de la subvention dite prestation de service Foyers de jeunes travailleurs
Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives détaillées dans l’Article 5 de la présente convention, produites au plus tard le JJ / MM (saisie par la Caf : ne peut excéder le « 30 juin ») de l'année qui suit l'année du droit (N) examiné.

En tout état de cause, l’absence de fourniture de justificatifs au JJ / MM (saisie par la Caf : ne peut excéder le « 30 juin ») peut entraîner la récupération des montants versés et le non-versement du solde. Après le 31 décembre de l’année qui suit l’année du droit (N) examiné, aucun versement ne pourra être effectué au titre de N.
Le versement de la subvention dite prestation de service Foyers de jeunes travailleurs (Fjt) est effectué sous réserve des disponibilités de crédits et de la production des justificatifs précisés à l’article 5.
Concernant le versement d’acompte relatif à la Ps Fjt, la Caf versera : (préconisation Cnaf à adapter  au contexte local)
·  Un 1er acompte de 40% du montant du droit prévisionnel N à la transmission des données prévisionnelles, avant la transmission des données définitives de N-1 ;

· Un 2ème acompte dans la limite des acomptes versés en N ne devant pas dépasser 70% du droit prévisionnel, après la transmission des données définitives de N-1.

Article 4 - Les engagements du gestionnaire
4.1 Au regard de l'activité du service  

Le gestionnaire met en œuvre un projet socio-éducatif de qualité, avec un personnel qualifié et un encadrement adapté.
Concernant les évolutions de lactivité, le conseil d'administration de la Caf ou son instance délégataire doit être tenu informé de :

· la fermeture de plus de trois mois du foyer de jeunes travailleurs (pour décision de suspension ou proratisation de la Prestation de service) ;

· la modification substantielle de fonctionnement et/ou du projet socio-éducatif du foyer de jeunes travailleurs (pour validation des modifications).

4.2 Au regard du public 

Le gestionnaire s’engage à aider les jeunes à entrer dans la vie active et favoriser l’apprentissage de leur citoyenneté en soutenant tant leur insertion sociale et professionnelle que leur sensibilisation à la santé, la culture, les loisirs, etc
A ce titre, il s’engage notamment à mettre en œuvre :

-  des actions d’accueil, d’information et d’orientation des jeunes en matière de logement ;

- des actions dans les domaines de l’emploi, de l’exercice de la citoyenneté, de l’accès aux droits et à la culture, de la santé, de la formation et de la mobilité, du sport et des loisirs ;

- une restauration sur place ou à proximité, quand le logement proposé ou les locaux affectés à la vie collective ne permettent pas la préparation des repas.
Le gestionnaire est conscient de la nécessité d'une certaine neutralité pour le fonctionnement de son service, et en conséquence, il s'engage à ne pas avoir vocation essentielle de diffusion philosophique, politique, syndicale ou confessionnelle et à ne pas exercer de pratique sectaire.

De plus, le gestionnaire s’engage à respecter « La Charte de la Laïcité de la branche Famille avec ses partenaires », adoptée par le Conseil d’Administration de la Caisse Nationale des Allocations Familiales le 1er Septembre 2015 et intégrée à la présente convention.
4.3 Au regard de la communication 

Le gestionnaire s'engage à faire mention de l'aide apportée par la Caf sur le lieu principal de réalisation du service, dans les informations et documents administratifs destinés aux familles et dans toutes les interventions, déclarations publiques, communiqués, publications, affiches, (y compris site Internet et réseaux sociaux dédiés) visant le service couvert par la présente convention. 
4.4 Au regard des obligations légales et réglementaires 

Le gestionnaire s'engage au respect sur toute la durée de la convention, des dispositions légales et réglementaires notamment en matière :

· D’agrément, de conditions d'ouverture, de création de service, d'hygiène, de sécurité et d'accueil du public ;

· De droit du travail ;

· De règlement des cotisations Urssaf, d’assurances, de recours à un commissaire aux comptes lorsque la réglementation l’impose ;

· De procédure de redressement judiciaire, cessation d'activité, dépôt de bilan, etc.
Le gestionnaire s’engage à informer la Caf de tout changement apporté dans le fonctionnement de l'équipement, ainsi que dans ses statuts (ne concerne pas les collectivités territoriales).

Article 5 - Les pièces justificatives

Le gestionnaire s'engage, pour toute la durée de la convention, à produire, dans les délais impartis, les pièces justificatives détaillées à ce présent article, dont il est garant de la qualité et de la sincérité. Les justificatifs peuvent être fournis indifféremment sous forme d'originaux, de photocopies, de courriels, de fichiers électroniques, sauf demande expresse de la Caf.

Le gestionnaire s'engage à conserver l'ensemble des pièces comptables, financières et administratives pendant la durée légale de leur conservation, pendant laquelle ces pièces peuvent être sollicitées par la Caisse d'Allocations familiales et à les mettre à disposition en cas de contrôle sur place.
Certaines de ces pièces justificatives comportent des données à caractère personnel relatives à des personnels du gestionnaire (diplôme, contrat de travail, attestation de formation, bulletins de salaire, etc.). Le gestionnaire assure la bonne information des personnes concernées au titre du Règlement général de protection des données. Le droit d’accès prévu par l’article 15 du RGPD s’exerce par courrier postal signé, accompagné d’une preuve d’identité, au Directeur de la Caf avec laquelle la convention a été signée de la communication de ces données personnelles à la Caf.
Le versement de la subvention dite prestation de service Foyers de jeunes travailleurs « Fjt », s'effectue sur la production des pièces justificatives selon les dispositions précisées ci- après. 
5.1 Les pièces justificatives relatives au gestionnaire et nécessaires à la signature de la convention
Associations – Mutuelles- Comité d’entreprise

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la première convention
	Justificatifs à fournir pour la signature du renouvellement de la convention

	Existence légale 
	· Pour les associations : récépissé de déclaration en Préfecture.

· Pour les mutuelles : récépissé de demande d'immatriculation au registre national des mutuelles.

· Pour les comités d'entreprises : procès-verbal des dernières élections constitutives
	Attestation de non-changement de situation 

	
	· Numéro SIREN / SIRET
	

	Vocation 
	·  Statuts datés et signés
	

	Destinataire du paiement 
	· Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN ou caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly).
	

	Capacité du contractant 
	· Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau 
	Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau

	Pérennité 

	· Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si l’association existait en N-1)
	


Collectivités territoriales –

Etablissements publics de coopération intercommunale (Epci)

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la première convention
	Justificatifs à fournir pour la signature du renouvellement de la convention

	Existence légale 
	· Arrêté préfectoral portant création d’un Epci et détaillant le champ de compétence 
	Attestation de non-changement de situation

	
	· Numéro SIREN / SIRET
	

	Vocation 
	· Statuts pour les établissements publics de coopération intercommunale (détaillant les champs de compétence) 
	

	Destinataire du paiement 

	· Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN

	


Entreprises – groupements d’entreprises
	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la première convention
	Justificatifs à fournir pour la signature du renouvellement de la convention

	Vocation
	· Statuts datés et signés
	Attestation de non-changement de situation

	Destinataire du paiement 
	· Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN ou caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly).
	

	Existence légale
	· Numéro SIREN / SIRET
	

	
	· Extrait Kbis du registre du commerce délivré par le greffier du Tribunal de commerce, datant de moins de 3 mois
	- Extrait Kbis du registre du commerce délivré par le greffier du Tribunal de commerce, datant de moins de 3 mois

	Pérennité 
	· Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si l’association existait en N-1)
	

	
	· Attestation du commissaire aux comptes de séparation de la comptabilité pour l’activité financée par la subvention   
	· Attestation du commissaire aux comptes de séparation de la comptabilité pour l’activité financée par la subvention   

	
	· Attestation sur l’honneur du dirigeant de non-redistribution des excédents d’exploitation
	· Attestation sur l’honneur du dirigeant de non-redistribution des excédents d’exploitation


5.2 L’engagement du gestionnaire quant aux pièces justificatives nécessaires à la signature de la convention 
	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la première convention
	Justificatifs à fournir pour la signature du renouvellement de la convention

	Autorisation de fonctionnement 
	Autorisation de fonctionnement délivrée par le préfet de département
	Attestation de non-changement des justificatifs d’autorisation d’ouverture 

	Conventionnement avec un tiers
	Convention signée entre le partenaire prescripteur et le gestionnaire du Fjt 
	Convention signée entre le partenaire prescripteur et le gestionnaire du Fjt

	Qualité du projet

	Projet socio-éducatif, accompagné d’un schéma d’évaluation 

	Projet socio-éducatif, accompagné d’un schéma d’évaluation 


	Personnel 
	Organigramme prévisionnel du personnel.

Fiche fonction
Copie du diplôme des personnels socio-éducatifs

	Modifications intervenues depuis la précédente convention, sinon attestation de non-changement de situation 

	Activité
	Tableau des salaires prévisionnels (de la première année de la convention) du personnel contribuant à la fonction socio-éducative et de direction.
	/

	Eléments financiers
	Budget prévisionnel de la première

année de la convention
	/


5.3 Les pièces justificatives relatives aux gestionnaires nécessaires au paiement

	Nature de l’élément justifié
	Pour chaque année (N) de la convention : justificatifs nécessaires au paiement d'un ou plusieurs  acomptes
	Pour chaque année (N) de la convention : justificatifs nécessaires au paiement du droit définitif  

	Eléments financiers
	Budget prévisionnel N


	Compte de résultat N

	Activité
	Tableau des salaires prévisionnels N du personnel contribuant à la fonction socio-éducative et de direction 

	Tableau des salaires réels N du personnel contribuant à la fonction socio-éducative et de direction
Rapport d’activité annuel


Au regard de la tenue de la comptabilité : si le gestionnaire a plusieurs activités, il présente un budget spécifique au foyer de jeunes travailleurs (Fjt) mis en œuvre.

Le gestionnaire s'engage à tenir une comptabilité générale et une comptabilité analytique distinguant chaque activité et à valoriser les contributions à titre gratuit (locaux, personnels...). La valorisation du bénévolat n'est pas incluse dans l'assiette de calcul de la prestation de service.

Le gestionnaire s'engage à produire un état descriptif des biens meubles et immeubles mis à disposition avec indication de l'origine, des conditions juridiques d'occupation des locaux, du montant des loyers et charges locatives supportées.
Article 6 - Les engagements de la caisse d'Allocations familiales
La signature de la présente convention est conditionnée à la validation préalable du projet socio-éducatif du foyer de jeunes travailleurs (Fjt) par le conseil d’administration ou par une instance délégataire de la Caf.

S’agissant d’une convention portant sur une subvention soumise à conditions (barème, plafond), la Caf  rend accessible chaque année aux gestionnaires les éléments actualisés. Elle adresse également le(s) formulaire(s) de déclarations de données dématérialisé(s) permettant de compléter les éléments nécessaires au versement de la Prestation de service Foyers de jeunes travailleurs (Fjt).
Elle procède aux contrôles de ces données et au versement des subventions dûes.

Les données à caractère personnel communiqués par le gestionnaire sont traitées par la Caf conformément au Règlement Général de protection des données (RGPD)

Elles sont accessibles uniquement aux personnes habilitées dans la stricte limite de leurs missions.

Elles sont conservées au maximum six ans après leur utilisation ou de l’extinction de la convention liant la Caf au gestionnaire ou jusqu’à l’intervention d’une décision définitive en cas de contentieux, au titre des obligations qui pèsent sur le directeur comptable et financier national. (article L 122-3 du code de la sécurité sociale).
Article 7 – L’évaluation et le contrôle

7.1 Le suivi des engagements et l’évaluation des actions 

L’évaluation des conditions de réalisation des actions auxquelles la Caf a apporté son concours, sur un plan qualitatif comme quantitatif, est réalisée dans les conditions définies d’un commun accord entre la Caf et le gestionnaire.

L’évaluation porte notamment sur :

· La conformité des résultats au regard des objectifs mentionnés de la présente convention ;

· La complétude du schéma d’évaluation et le cas échéant le rapport d’activité annuel.
Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi et de l’évaluation du projet socio-éducatif réalisé en concertation en utilisant les outils nationaux fournis le cas échéant. 

La Caf et le gestionnaire conviennent conjointement des modalités de suivi des engagements. 

Préciser les modalités : …………………………………………………………………..........……………… 
………………………………………………………………………………………….……………………… 
7.2 Le contrôle de l'activité financée dans le cadre de la convention 

Le gestionnaire doit pouvoir justifier, auprès de la Caf, de l'emploi des fonds reçus.

La Caf, avec le concours éventuel de la Cnaf et/ou d'autres Caf, procède à des contrôles sur pièces et/ou sur place, pour l'ensemble des exercices couverts par cette convention, afin de vérifier la justification des dépenses effectuées au titre de la présente convention, sans que le gestionnaire ne puisse s'y opposer. Les contrôles peuvent être réalisés par sondage et les résultats extrapolés.
Le gestionnaire s'engage à mettre à la disposition de la Caf et le cas échéant de la Cnaf, tous les documents nécessaires à ces contrôles, notamment livres, factures, documents comptables, registres des présences, agrément, organigramme, état du personnel, contrats de travail, rapports d'activité, etc…. La Caf peut être amenée à prendre contact avec des tiers, afin de vérifier l’exactitude des données sur lesquelles est basé le calcul de l’aide octroyée. Il peut en être ainsi par exemple pour les frais de siège. 

Le système d’information pourra également faire l’objet de vérifications, afin de s’assurer de la fiabilité des données transmises.

Le contrôle est réalisé dans le cadre d'une procédure contradictoire. Il peut entraîner une régularisation, la récupération de tout ou partie des sommes versées ou le versement d'un rappel.

Le refus de communication de justificatifs, ou tout autre document entraîne la suppression du financement de la Caf, et la récupération des sommes versées non justifiées.

Certaines de ces pièces justificatives comportent des données à caractère personnel relatives à des personnels du gestionnaire. Ce dernier assure la bonne information des personnes concernées au titre du Règlement Général de Protection des Données (RGPD). 

Article 8 – La durée et la révision des termes de la convention

La présente convention de financement est conclue du xx/ xx/ 20 xx au 31/ 12 / 20 xx 

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente convention définie d'un commun accord entre les parties fera l'objet d'un avenant.
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs définis dans cette convention. 
Article 9 – La fin de la convention

· Résiliation de plein droit avec mise en demeure

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

Les infractions par le gestionnaire aux lois et règlements en vigueur entraîneront la résiliation de plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée infructueuse.
· Résiliation de plein droit sans mise en demeure

La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit de besoin de procéder à une mise en demeure ou de remplir de formalité judiciaire, en cas de :
· Constatation d'usage des fonds versés par la Caf non conforme à leur destination ;

· Modification d'un des termes de la présente convention sans la signature d'un avenant tel qu'indiqué à l'article « La durée et la révision des termes de la convention » ci-dessus.

· Résiliation par consentement mutuel  

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un délai de prévenance de 6 mois.
· Effets de la résiliation

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des versements.

La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et intérêts.
Article 10 – Les recours

· Recours amiable

La prestation de service Foyers de jeunes travailleurs « Fjt », étant une subvention, le conseil d'administration de la Caisse d'Allocations familiales est compétent pour connaître des recours amiables en cas de différend ou litige né de l'exécution de la présente convention. 
· Recours contentieux

Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal administratif dont relève la Caf.
****

Les parties à la présente convention s’engagent à se conformer à l’ensemble des dispositions constitutives de celle-ci.

Il est établi un original de la présente convention pour chacun des signataires. 

	Fait à … [à compléter] …,
	Le JJ / MM / 201A,
	En 2 exemplaires

	La Caf



	Le gestionnaire

	Nom du signataire CAF



	Nom du signataire gestionnaire
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Logo de la Caf





Année : 202X-20XX


Gestionnaire : ………………………………………………


Structure : ………………………………………………….


Code pièces – Famille / Type : monter convention /convention 





Assiette = A + B + C + D








� Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale


� Décret n° 2015-951 du 31 Juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs 


� Instruction n°DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des foyers de jeunes travailleurs


� Sur le site institutionnel Caf.fr


� Les jeunes vacanciers ou les touristes ne sont pas considérés faisant partie du public cible, et ne sont à ce titre pas pris en compte dans le calcul de la Ps


� Capacité totale retenue par la Caf


� Pour les Fjt dépassant le plafond des 15 %, la Caf proratise les charges de salaires retenues pour le calcul de l’assiette de la Ps Fjt, en écrêtant uniquement le nombre de places occupées excédant les 15 % tolérés.





� Afin de limiter une éventuelle dérive vers un sureffectif ou une valorisation excessive des salaires, le montant des charges socioéducatives  prises en compte fait l’objet d’un montant maximum publié annuellement par la Cnaf..


� Le total de charges socio-éducatives par place fait également l’objet d’un plafond publié annuellement par la Cnaf. 


� La capacité totale retenue par la Caf correspond au nombre de places réellement ouvertes pour le public Caf (y compris celles attribuées à des publics dans le cadre d’une convention avec un tiers dans la limite de 15% de la capacité d’accueil retenue et les lits conventionnés Alt). Elle fait l’objet d’une notification par la Caf. 
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